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GESTION DU PATRIOINE FONCIER DE 

L’ETABLISSEMENT – SITES DU VEURDRE ET DE SERRE 

DE LA FARE 

 

 
1- SITE DU VEURDRE  

 
Pour mémoire, à la fin des années 1980, en application d’un protocole d’accord avec l’Etat et l’Agence de l’Eau Loire Bretagne, 

l’Etablissement a acquis un foncier important dans la perspective de réaliser un barrage écrêteur de crues sur le site du Veurdre, 

dans les départements de la Nièvre et de l’Allier. Au début des années 2000, la stratégie de prévention des inondations en Loire 

moyenne est venue remettre en cause l’opération, estimant que l’ouvrage seul ne constituait pas une réponse et que le travail 

sur les levées et sur la réduction de la vulnérabilité était prioritaire.  

 

A titre liminaire également il peut être précisé que l’Etablissement est propriétaire à ce jour d’environ 600 ha de terres agricoles 

(gérées en lien avec la SAFER Bourgogne-Franche-Comté), ainsi que d’une quarantaine de parcelles bâties (comprenant au total 

environ 50 immeubles de tous types : habitations occupées ou non, et dépendances diverses type granges ou ruines) gérées en 

partie par les communes concernées : Chantenay-Saint-Imbert, Tresnay et Livry. 

 

 
 

Depuis 2024 l’Etablissement a entrepris de se séparer du patrimoine bâti non habité et qui se dégrade rapidement. 
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VENTE A M. BERTRAND PORTE ET MME CHRISTEL SADDE – CHANTENAY-SAINT-IMBERT 

 

Dans ce cadre il a été décidé de céder à M. Bertrand PORTE et Mme Christel SADDE quelques bâtiments jouxtant leur propriété 

et leur permettant d’assurer une sortie sécurisée de leur terrain (délibérations n°25-49-CS et 26-17-CS). 

 

 
 

Ce projet est à nouveau présenté ce jour pour prendre en compte les derniers ajustements nécessaires face à l’agencement et 

la vétusté des bâtis constatés depuis. 

 

Une nouvelle évaluation du service des Domaines a été sollicitée sur ce projet actualisé, en avril 2026. L’évaluation de 

l’ensemble se porte à 24 500 € (assortie d’une marge d’appréciation de +/- 15%). 

 

L’ensemble des bâtis étant très encombré de biens mobiliers sans valeur, l’Etablissement a recherché en vain un prestataire à 

même de désencombrer granges et ancienne habitation au printemps 2026. 

 

 
 

Il est finalement proposé, avec l’accord des futurs acquéreurs, de céder l’ensemble « en l’état » pour la somme de 22 000 €, 

prenant ainsi en compte une moins-value de 2 500 € leur permettant de prendre en charge une éventuelle prestation de 

désencombrement. 
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Ainsi, la liste des parcelles proposées à la vente sont les suivantes, sises 3440 route du Veurdre, Lieu-dit Chaume, pour une 

surface totale de 3 960 m2 : 

- F284 : bâti et sol (ruine, ancienne grange, appentis et ancien chenil), 

- F285 : sol (pré), 

- F286 : sol (pré), 

- F1526 bâti (extrémité ancienne grange) et sol. 

 

Le prix de vente est fixé à 22 000 € et les frais d’acte notarié pour finaliser cette vente seront à la charge du preneur. 

 

Il est proposé au Comité Syndical d’approuver la délibération correspondante 

 

 

 
2- SITE DE SERRE DE LA FARE 

 
1.1 RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE TERRAINS A LA SAFER AUVERGNE-RHONE-ALPES 

 
L’Etablissement est propriétaire d’environ 380 ha sur le site de Serre de la Fare, dont 175 ha de terres à vocation agricole sur les 

communes de Chadron, Solignac-sur-Loire, Le Brignon, Le Goudet et Saint-Martin-de-Fugères dans le département de la Haute-

Loire. 

 

 
 

L’Etablissement confie à la SAFER Auvergne-Rhône-Alpes la gestion locative de ces biens, par le biais de conventions : mise à 

disposition de certains biens via des baux « SAFER » (environ 48 ha) et gestion des baux ruraux (environ 127 ha).   

 

Dans ce cadre, les missions d’accompagnement suivantes sont réalisées par la SAFER Auvergne-Rhône-Alpes : 

- rédaction et suivi des baux ruraux et baux « SAFER » conclus avec les exploitants agricoles, 

- gestion des baux (calcul et perception des fermages et redevances, résiliations, MSA, etc.), 

- accompagnement à la gestion du site. 

 

La précédente convention de mise à disposition étant arrivée à son terme il est proposé de reconduire le même mode-de-faire 

par la signature d’une nouvelle convention de mise à disposition, pour une durée de 6 ans. 

 

A titre d’information en 2025 la SAFER a géré 13 baux ruraux et 12 baux SAFER dans ce cadre. Les fermages et redevances perçus 

par la SAFER AURA pour le compte de l’Etablissement se sont élevés à environ 7 100 € en 2025 (pour un coût de gestion de                

4 030 €). 
 
 

Il est proposé au Comité Syndical d’approuver la délibération correspondante. 
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1.2 DEMANDE D’ACQUISITION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA HAUTE-LOIRE – CHADRON 

 

Le département de la Haute-Loire souhaite réaliser un dégagement de visibilité routière sur la commune de Chadron. Ces 

travaux devraient impacter la parcelle A 1286, dont l’Etablissement est propriétaire. 

Une fois les travaux terminés, le département fera intervenir un géomètre afin de détacher la partie impactée par les travaux 

(265 m2 sur la surface totale de 6140 m2). 

Cette parcelle étant actuellement exploitée via un bail rural en gestion SAFER, le département prévoit également d’indemniser 

l’exploitant en place. 

 

 

 

 

Il est proposé de donner une suite favorable à cette demande en autorisant la signature de la promesse de vente, du pouvoir 

autorisant l’intervention du géomètre, puis de l’acte afin de céder la partie de la parcelle concernée au département, au 

montant de l’évaluation qui sera réalisée par le service des Domaines (évaluation en cours). 
 
 

Il est proposé au Comité Syndical d’approuver la délibération correspondante 

 
 


